
CHAPITRE 59

Loi modifiant la Loi du barreau

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 8 de la Loi du barreau
(Statuts refondus, 1941, chapitre 262) est
modifié en remplaçant le paragraphe e
par le suivant:

"e) Pour définir le mode et le program-
me des examens des aspirants à l'étude et
à la pratique de la profession, ainsi que les
qualités requises des candidats en sus de
celles spécifiées ci-après; et pour déter-
miner les fonctions et les privilèges des
candidats admis au stage;".

2 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en insérant, après le premier alinéa, le
suivant:

"Le secrétaire-trésorier a le pouvoir de
recevoir tout affidavit et faire prêter tout
serment qui peuvent être exigés par la
présente loi."

3 . L'article 48 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 8 . L'admission à l'étude et à l'exer-
cice de la profession d'avocat est sous le
contrôle du conseil général.

Sauf le pouvoir du conseil général de
changer, quand il le juge à propos, la date
et le lieu des examens, l'examen écrit pour
l'admission à la pratique commence le
premier mardi de juillet, que ce jour soit
juridique ou non. Il a lieu alternative-
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ment à Québec et à Montréal. L'examen
écrit de juillet 1942 aura lieu à Québec.

L'examen oral est divisé en deux séan-
ces; l'une est tenue le dernier jeudi du mois
de juin dans la cité (Montréal ou Québec)
où cette année là il n'y a pas d'examen
écrit; la deuxième séance est tenue le lundi
précédant l'examen écrit et dans la cité où
a lieu cet examen écrit.

En janvier 1943, à la date fixée par le
conseil général, aura lieu à Montréal un
examen oral pour les stagiaires qui ont
subi avec succès leur examen écrit en
janvier 1942, ou antérieurement à janvier
1942.

Les examinateurs procèdent à l'examen
écrit et à l'examen oral, conformément aux
règlements du conseil général.

Les examinateurs, au nombre de dix,
sont nommés pour trois ans.

En juin 1943, et tous les trois ans dans la
suite, le conseil de la section de Montréal
nomme quatre examinateurs, dont l'un
doit être choisi parmi les professeurs de la
faculté de droit de l'Université McGill et
un autre parmi les professeurs de la faculté
de droit de l'Université de Montréal; en
juin 1943, et tous les trois ans dans la
suite, le conseil de la section de Québec
nomme deux examinateurs, dont l'un doit
être choisi parmi les professeurs de la
faculté de droit de l'Université Laval; en
juin 1943, et tous les six ans dans la suite.
le conseil de chacune des sections des
Trois-Rivières, de Saint-François, de Sa-
guenay et de Richelieu nomme un exami-
nateur; en juin 1946, et tous les six ans
dans la suite, le conseil de chacune des
sections du Bas St-Laurent, de Hull, d'Ar-
thabaska et de Bedford nomme un exami-
nateur.

Toute vacance survenant avant l'expira-
tion de la durée des fonctions d'un exami-
nateur est remplie, pour le temps qui reste
à courir, de la même manière que la nomi-
nation avait été faite.

A la première réunion qui suit leur nomi-
nation les examinateurs choisissent parmi
eux un président.
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Le secrétaire-trésorier du conseil général
agit comme secrétaire des examinateurs.

Avant la tenue de chaque examen an-
nuel, chaque examinateur doit prêter ser-
ment devant le secrétaire de remplir fidè-
lement ses fonctions, de garder le secret
sur les délibérations des examinateurs et,
notamment, sur le choix des questions
d'examen.

En cas d'absence ou d'incapacité d'un
examinateur d'agir relativement à un exa-
men, le bâtonnier de la province, ou, à son
défaut, le secrétaire-trésorier lui nomme
un substitut.

Le quorum des examinateurs est fixé à
cinq.

A l'examen écrit et à l'examen oral, le
candidat est admis à la majorité des voix.
Au cas de partage égal des voix le candidat
est refusé."

4 . L'article 49 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 9 . Au cours des séances de l'examen
écrit, les examinateurs considèrent les dos-
siers et jugent les qualifications des aspi-
rants à l'étude."

5 . L'article 53 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et troi-
sième lignes, les mots "passé ses examens",
par les mots "été régulièrement admis".

6 . L'article 67 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Par dérogation à l'article 83 du Code
de procédure civile les bacheliers ou licen-
ciés en droit, régulièrement admis au stage,
peuvent comparaître et plaider, au nom de
leur patron seulement, devant certains tri-
bunaux ou commissions, aux conditions
et dans les limites fixées par les règlements
du conseil général. Ils seront alors assu-
jettis aux mêmes obligations profession-
nelles que les avocats sauf au paiement de
la contribution annuelle."

7 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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